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Croissance economique: illusion ou realite

Avant-bier, on suivait incon-
sciemment ce que I'on appelle la

nature, bier on s'y conformait avec
conscience et application, aujour-
d'hui notre puissance a si consi-
derablement grandi que nous ne

pouvons plus compter sur des
regulations exterieures a nos actes eux-
memes. C'est a nous qu'il appar-
tient tantot de proteger la nature,
tantot de l'orienter dans les voies

qui nous paraissent favorables. Nous
sommes en quelque sorte devenus
responsables de Revolution.

Gaston Berger.

Le rythme soutenu de la croissance economique dans la plupart
des pays du monde constitue incontestablement l'une des caracte-
ristiques fondamentales de l'epoque contemporaine.

La croissance economique reguliere et continue est devenue l'une
des preoccupations les plus importantes des gouvernements et des

peuples. C'est l'un des objectifs, parfois le seul, de la politique
economique, tant on est certain qu'on peut ainsi remedier aux inega-
lites economiques et ameliorer, de manure permanente et sans

changer les structures economiques et sociales, le niveau de vie.de
l'ensemble de la population. Or, s'il est vrai que la croissance

economique a permis la solution de divers problemes, dont l'ame-
lioration du niveau de vie, eile n'en a pas moins cree des problemes
nouveaux auxquels on etait loin de penser auparavant. Si, grace
ä une meilleure comprehension des mecanismes, on domine actuelle-
ment le niveau de l'activite economique dans la mesure ou l'on
sait eviter les crises prolongees, il faut souligner qu'il reste ä resoudre
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notamment le probleme de l'ecart des niveaux de vie entre pays
developpes et pays sous-developpes, la permanence, voire l'extension,
des disparites regionales, les effets qualitatifs et les coüts econo-
miques et sociaux de la croissance economique.

L'homme, aprcs avoir « domestique» devolution economique,
se rend peu a peu compte de ses implications. La croissance etant
un phenomene global, eile entralne des modifications dans tous les

secteurs de l'activite economique, pour toutes les categories socio-
professionnelles et dans le fonctionnemcnt de tous les regimes econo-
miques.

C'est pourquoi, ayant goüte les avantages apportes par ce phenomene,

on en vient a critiquer de plus en plus son orientation et ses

consequences. Bien entendu, il ne s'agit pas d'abandonner l'objectif
de la croissance reguliere et soutenue, mais de l'orienter vers une
satisfaction plus reelle des besoins de l'etre humain.

Cependant, au moment meme ou l'orientation de la croissance

est critiquee, on s'interroge encore sur les mecanismes par lesquels
eile s'effectue. Malgre des recherches intensives, la comprehension
d'un phenomene aussi complexe est encore tres imparfaite.

Recemment, l'OCDE a tente une clarification en soulignant les

points d'accord les plus evidents.1

a) Le rythme de la croissance economique dans les pays indus-
triels a ete, au cours des vingt-cinq dernieres annees, substantielle-
ment plus eleve que pendant toute autre periode d'egale duree de__

l'histoire economique.

b) Le rythme de croissance plus eleve constate depuis la fin de
la Seconde Guerre mondiale n'est pas un phenomene temporaire ou
accidentel. Les gouvernements se trouvent engages ä maintenir de
hauts niveaux d'emploi et d'utilisation des capacites de production ;

ils ont les moyens de tenir cet engagement. Par suite, les conditions
de la demande sont restees presque continuellement satisfaisantes
du point de vue des producteurs ; il en resulte une confiance accrue
dans le fait que la croissance de la production, l'elaboration de

nouveaux produits et la mise au point de nouvelles techniques seront
profitables. Le niveau plus eleve d'investissement et d'innovation
qui en est la consequence tend a se maintenir de lui-meme. Il se

trouve aussi stimule par les aspirations croissantes des consomma-
teurs et par une elevation des coüts de main-d'ceuvre plus rapide que
celle de l'equipement et de l'outillage, ce qui incite les firmes a
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accroitre les investissements qui epargnent de la main-d'ceuvre et
ä rationaliser leurs techniques de production.

c) L'investissement est un element essentiel du processus de

croissance, mais ce n'est pas le seul. Le progres technique, la maniere
et la rapidite avec lesquels les progres de la connaissance se tra-
duisent par une amelioration des methodes de production, la qualite
de l'organisation industrielle et de la gestion des entreprises, le
niveau d'instruction et de qualification de la population sont egale-
ment des facteurs importants.

d) La croissance economique ne peut etre envisagee uniquement
en termes d'agregats economiques generaux, tels que la productivity
globale, le niveau de l'emploi, les taux d'epargne ou d'investissement.
La croissance n'est pas un processus simple et uniforme. En meme
temps que Involution generale se deroule un processus continuel
de changements qualitatifs et structurels. De nouveaux produits, de

nouvelles machines ou de nouvelles techniques apparaissent, de plus
anciens disparaissent. Des industries, des entreprises, des regions, des

metiers se developpent plus vite que la moyenne, tandis que d'autres
regressent. Ces changements et le deplacement des ressources entre
secteurs ou utilisations qui les accompagne, ne sont pas de simples
symptomes de la croissance : Us sont un element essentiel de son
mecanisme.

e) L'analyse economique ne peut pretendre donner a elle seule

une description complete du processus de croissance, ni permettre
une appreciation complete de toutes ses consequences. S'il est vrai
que le progres scientifique et technique, aussi bien que les attitudes
des chefs d'entreprises, des travailleurs et des consommateurs sont
massivement influences par les mecanismes economiques et fagonnes

par eux, ils ne peuvent cependant etre expliques en des termes
purement economiques. D'autre part, le rythme et la forme de la
croissance economique ont des consequences immediates sur les

niveaux de vie et sur la repartition des revenus entre les branches
d'activite, les regions et les groupes sociaux, en meme temps qu'ils
ont des consequences moins directes, mais tout aussi fortes, sur les

modes de vie. Tout cela rejaillit sur les structures de la societe, sur
les attitudes sociales et politiques, sur les institutions aussi, ce qui,
dans bien des cas, est de nature a avoir des effets a long terme,
d'une grande portee, sur la forme ulterieure du developpement
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economique. Ainsi, vue sous ces deux aspects, la croissance reflete,
au-dela de son contenu purement economique, la capacite qu'a une
societe de susciter et de supporter le changement.

En resume, il faut que quatre phenomenes soient reunis pour
qu'un pays soit en etat de croissance economique :

1" Une augmentation de la dimension de la production.
Ce changement de dimension de la production nationale est

generalement mesure par le produit national brut (PNB), c'est-a-dire
l'ensemble des biens et des services economiques produits par une
nation pendant une periode donnee. Cet indicateur doit etre presente
en termes reels, ceci afin d'£liminer l'influence due aux variations des

prix.

2° Des changements structurels.
L'accroissement des diverses parties du corps economique n'est

pas uniforme. Une nation dont la taille a augmente n'est pas la

reproduction fiddle et elargie de ce qu'elle etait autrefois : sa structure
— entendue comme l'ensemble des proportions et des relations qui
la caracterisent a un moment donne — a change.2

3" Des changements dans le type d'organisation.
Ces changements se manifestent au niveau des regies d'utilisation

des ressources productives et des facteurs de production, tant dans
le secteur public que dans le secteur prive : modifications de la

structure des marches, evolution de la taille et de la grandeur des.

entreprises, concentrations et fusions des entreprises, developpement
du secteur public, etc.

4" Des progres economiques.
On entend par lä « une croissance des ressources disponibles plus

que proportionnelle a Celle de la population ».3 (Augmentation du
revenu reel ou de la consommation reelle par tete d'habitant par
exemple.)

Ainsi, la croissance economique implique le changement qui est
la condition m£me de la poursuite du processus. Diverses modifications

se manifestent ä tous les niveaux du corps social. La croissance

economique ne doit done pas settlement etre analysee du point
de vue quantitatif, mais aussi et surtout du point de vue qualitatif.
Par ailleurs, comme croissance et changement sont intimement lies et
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qu'on ne connait pas la relation exacte entre croissance economique
et modifications structurelles, les previsions par extrapolation du

present sont aleatoires. Toute etude de l'avenir doit englober des

elements de prospective ; il convient de fixer des objectifs qu'aucun
mouvement spontane n'indique comme probables.

A. Les manifestations quantitatives de la croissance economique

La croissance, entendue comme l'amelioration quantitative d'un
ensemble economique, se mesure göneralement par la combinaison
de trois elements :

— l'accroissement des ressources disponibles
— l'accroissement demographique
— l'accroissement de la productivity du travail

1. Evolution de la production dans les principaux pays industrialises

Les tendances principales de la production des pays industrialises
apparaissent dans le tableau 1, d'oü il ressort que le taux de croissance

tendanciel de la production de l'ensemble des pays de l'OCDE
pour la periode 1955-1968 a £te de 4,7 %. La majority des pays
enregistrent des taux proches de cette moyenne. Les principales
exceptions sont l'Angleterre (2,8 %) et le Japon qui crolt au rythme
de 10,2 % par annye. On constatera encore que la production agricole
a crü dans chaque pays plus lentement que le total. L'inverse est
vrai pour la production industrielle, sauf aux Etats-Unis. Enfin,
aucune regie ne peut etre degagee pour les services.

Le tableau 1 indique egalement la mesure dans laquelle le taux
de croissance s'explique par devolution de la population active et/ou

par devolution de la productivity (production par personne occupee).
On voit a quel point la croissance naturelle de la population et la
croissance de l'emploi ont diverge, en raison surtout des migrations.
La production par personne occupee a crü en moyenne de 3,7 %>

par än ; les taux sont largement divergents d'un pays a l'autre.
Mais il ne convient pas seulement d'analyser devolution de la

production comme nous l'avons fait ci-dessus, encore faut-il savoir
si le produit par habitant a varie. Ceci implique un accroissement
du produit plus grand que celui de la population totale : cette
condition a yte realisee dans les pays consideres.
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2. La signification du concept de croissance du revenu par habitant

La signification du concept de croissance du revenu par habitant
doit etre interpretee avec soin. En effet, une augmentation de cet
indicateur ne constitue pas necessairement une amelioration du
niveau de vie, pas plus qu'elle n'exprime obligatoirement un niveau
de satisfaction plus eleve. Enfin, cet accroissement n'est pas force-
ment synonyme- de progres ; ainsi en est-il lorsqu'on developpe des

consommations comme l'alcool ou les stupefiants.

a) Croissance et niveau de vie
Un accroissement de la production nationale ne signifie pas

necessairement une variation dans le meme sens du niveau de vie
(mesure par la consommation individuelle), car une fraction de la

production peut etre soustraite a la consommation, soit que 1'on

consacre une partie plus importante de la production a l'investisse-

ment, soit que l'on utilise cette production a l'armement, aux depenses
de prestige, etc.

En outre, il ne faut pas admettre sans autre que devolution du

produit par habitant est uniformement repartie entre les individus.
Ici aussi, la croissance economique exerce des effets asymetriques.
Les diverses categories de revenus ne s'accroissent generalement pas
de maniere uniforme et l'ampleur des disparites peut etre plus ou
moins grande suivant les pays.

b) Croissance et niveau de satisfaction
Dans un monde en changement, il n'y a pas de niveau absolu

de satisfaction. C'est pourquoi, bien que la croissance permette de

satisfaire davantage de besoins, il n'est pas certain qu'elle soit

synonyme de satisfaction accrue. C'est la le domaine privilegie des

critiques de la « societe de consommation ». En effet, le niveau de

« satisfaction est determine non pas par le niveau de vie absolu, mais

par la difference entre les desirs ou le niveau des aspirations d'une

part, le niveau de vie d'autre part »." Plus la difference entre ces deux
elements est grande, plus est mediocre le niveau de satisfaction.

3. L'evolution de la production au cours des prochaines annees

Le probleme important est de savoir si le rythme de croissance

enregistr£ au cours des quinze derni^res annees peut se poursuivre.
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D'apres l'OCDE, il semble que ce soit le cas. Les experts de cette
organisation estiment que la production des pays de l'OCDE devrait
s'accroitre de 68 °/o entre 1970 et 1980, ce qui represente un taux
annuel moyen de 5,3 % (tabl. 2). Ce taux est voisin de celui des

annees 60 qui a ete de 4,8 °/o soit globalement 60 % pour la periode
1960-1970.

Tableau 2

Perspectives de la production, de l'emploi et de la productivity
Taux annuels moyens

1970-75 1975-80

Product. (PIB) Emploi Productivity Product. (PIB) Emploi Productivitl

Allemagne (4.6) (0.2) (4.4) (4.7) (0.2) (4.5)
Autriche 4.7 0.6 4.1 5.1 1.2 3.9
Belgique 4.8 0.7 4.0 (4.6) 0.5 (4.0)
Canada 5.5 2.8 2.6 5.3 2.5 2.7
Danemark (3.8) (0.1) (3.7) (3.8) (0.1) (3.7)
Espagne (5.5) (5.5) — —
Etats-Unis 4.9 1.7 3.2 4.5 1.6 2.8
Finlande 4.6 0.3 4.3 4.3 0.1 4.2
France (5.9) (0.5) (5.4) (6.1) (0.7) (5.4)
Grece 8.1 1.0 6.9 7.0 0.9 6.0
Irlande 4.7 0.7 4.0 4.9 0.7 4.1
Islande (4.5) — — (4.5) — —
Icalie 5.5 0.8 4.7 5.6 0.7 4.8

Japon 10.5 1.0 9.4 9.5 1.0 8.4
Luxembourg (3.0) — — (3.0) — —
Norvege 4.5 0.4 4.1 (4.3) 0.3 (4.0)
Pays-Bas 4.7 1.0 3.7 4.5 1.0 3.5
Portugal 7.1 — — (7.0) — —
Royaume-Uni (2.8) (0.1) (2.9) (3.5) (0.6) (2.9)
Suede 3.6 0.4 3.2 3.6 0.4 3.2
Suisse 3.3 0.5 2.8 3.2 0.4 2.8
Turquie 6.8 — — 6.8 — —
OCDE 5.4 — — 5.1 — —
CEE 5.2 0.5 4.5 5.3 0.5 4.8
AELE 3.4 — — 3.7 — —
Source : OCDE, La croissance de la production 1960-1980.

En partant des niveaux actuels de revenus par habitant, on peut
calculer les revenus par habitant en 1980. Ces estimations sont evi-
demment tres approximatives, mais elles laissent supposer cependant
que le classement des differents pays sera modifie (tableau 3).

4. La croissance economique de la Suisse

Comme les autres pays de l'OCDE, la Suisse a connu une croissance

economique remarquable depuis 1950 : le PNB reel5 a crü au
taux moyen de 4,6 % par an (tableau 4). Dans le meme temps, la
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Tableau 3

Produit Interieur brut par habitant

(en dollars des Etats-Unis, aux prix et aux taux de change de 1968)

Pays 1968 1970 1975 1980

Allemagne 1 900 2 100 2 600 3 200
Autriche 1 300 1 400 1 800 2 200
Belgique 1 900 2 100 2 600 3 200
Canada 2 600 2 800 3 300 4 000
Danemark 2 200 2 400 2 800 3 200
Espagne 700 800 1 000 1 200
Etats-Unis 4 000 4 100 4 800 5 600
Finlande 1 500 1 700 2 100 2 600
France 2 200 2 500 3 100 4 100
Gr£ce 700 800 1 200 1 600
Irlande 900 900 1 100 1 400
Islande 1 900 2 000 2 200 2 600
Italie 1 300 1 400 1 800 2 300
Japon 1 300 1 600 2 500 3 700
Luxembourg 2 100 2 200 2 400 2 700
Norvege 2 100 2 300 2 700 3 200
Pays-Bas 1 800 1 900 2 200 2 600
Portugal 500 500 700 1 000
Royaume-Uni 1 600 1 600 1 800 2 100
Suede 2 800 3 000 3 500 4 100
Suisse 2 600 2 700 3 100 3 500
Turquie 300 300 400 500

demande globale (PNB nominal) a progresse au rythme de 7,6 %
par annee. La demande ayant ete reguli^rement excedentaire par
rapport a l'offre, il en est resulte un accroissement moyen des prix
de 3 % par an. Le tableau 4 montre que le taux d'accroissement du
PNB reel (4,6 °/o) resulte de la combinaison des taux d'accroissement
de la population active (1,9%) et de la productivity (2,7%).

Au cours de la periode, la productivity a ete inferieure a la

moyenne des pays de l'OCDE. En revanche, le potentiel de travail
a crü beaucoup plus fortement et ceci grace aux travailleurs etran-
gers (taux d'accroissement tendanciel : 0,6 % pour les indigenes et
8,0 % pour les etrangers).
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5. Les perspectives de la croissance economique de la Suisse

Le taux annuel d'accroissement du PNB reel sera vraisembla-
blement compris entre 3 et 3,5 °/o au cours des dix ou vingt pro-
chaines annOes. Ce taux est done inferieur k celui que la Suisse a

enregistre au cours des annees passees et il est egalement au-dessous
de la moyenne des pays de l'OCDE (tableau 2). Les raisons qui inci-
tent a admettre un tel taux peuvent etre presentees en retenant deux
elements : a) Involution de la productivity et b) les perspectives
d'accroissement du potentiel de travail.

a) La productivity

Le taux d'accroissement de la productivite restera vraisembla-
blement le meme que par le passe, soit 2,7 °/o par an. On ne prevoit
pas d'accroissement parce que d'une part un tel taux est dejä une
belle performance et que, d'autre part, les modifications structurelles

que connaxtra notre economie (developpement du secteur tertiaire,
des infrastructures et des besoins collectifs) agiront dans le sens d'une
diminution du taux d'accroissement de la productivite globale.

b) Le potentiel de travail

Comme on n'entrevoit pas de modification de la politique
actuelle d'immigration, le taux d'accroissement du volume de la
main-d'eeuvre etrangere sera tres faible, voire nul ou meme negatif.
Des lors, l'offre de main-d'eeuvre supplementaire ne proviendra que
de la population d'origine suisse. Or, d'apres les provisions, le taux
de croissance de la main-d'oeuvre d'origine suisse n'atteindra que
0,4 - 0,5 % par an.

Ce faible dynamisme de l'accroissement de la population active
a diverses origines :

— arret de l'immigration
— modification de la structure par äge de la population (vieillis-

sement progressif de la population)
— abaissement de l'äge de la retraite
— augmentation de la duree des etudes et de la periode de

formation professionnelle
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Ces divers facteurs entraineront surtout une diminution du taux
d'activite des hommes (rapport de la population masculine en age
de travailler a la population masculine totale). En revanche, les taux
d'activite des femmes, notamment entre 20 et 35 ans, augmenteront.
Mais, apparemment, cette amelioration ne compensera pas la
diminution du taux d'activite masculin, puisque le taux global d'activite
passera de 47,5% actuellement a 45,7% en 1980.

c) L'evolution du niveau de vie
Compte tenu d'un accroissement du PNB reel un peu plus faible

que dans le passe et d'une augmentation de la population totale
plus rapide que la population active (0,6 % et 0,4 %, respective-
ment\ le taux tendanciel d'accroissement du niveau de vie (PNB
reel par habitant) sera de l'ordre de 2,8 % par an, soit legerement
inferieur a celui de la periode 1950-67 (tableau 4).

Ainsi, pour certains pays dont la Suisse, les rythmes de croissance

prevus sont differents de ceux enregistr^s dans les annees 60.
Ii y a <1 cela plusieurs raisons, mais notamment un flechissement
de l'accroissement de l'emploi (diminution de l'immigration, de la
duree du travail, de la population en age de travailler) et une reelle
difficulte ä faire varier les rythmes tendanciels d'accroissement de
la productivity.

Au total cependant, on peut admettre que la croissance econo-
mique des pays industrialises maintiendra son rythme au cours de
la prochaine decennie.

B. Les problemes

Apr£s avoir dresse le bilan et degage les perspectives, il convient
de se souvenir que la croissance economique est destabilisatrice. Les

disparites economiques internationales et interregionales iront done,
si l'on n'y prend pas garde, en s'amplifiant. Il en sera de meme
des effets negatifs qu'engendre le processus de la croissance (nuisances,
coüts sociaux). C'est ce que l'OCDE exprime en ces termes :6

a) Les problemes auxquels on se heurte pour assurer une croissance

reguliere et un haut niveau d'emploi tout en maintenant une
stabilite acceptable sur le plan int^rieur aussi bien qu'exterieur, ne
sont pas faciles a resoudre.
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b) L'expansion rapide des echanges mondiaux de produits
manufactures, le gonflement et l'importance accrue qu'ont pris les mouve-
ments internationaux de capitaux et le röle particulier que jouent
les grandes societes multinationales dans le developpement des

echanges et la diffusion de l'innovation ont etabli entre les economies
nationales des liens d'interdependance plus etroits que par le passe.

c) Les problemes de structure tenant au processus meme de la
croissance, qui par nature n'est pas uniforme — declin de certaines
industries et de certaines regions, caractere mouvant de la demande
de main-d'ceuvre, existence de groupes sociaux qui n'ont pas bene-
ficie de l'amelioration generale du niveau de vie — deviendront sans
doute toujours plus preoccupants sur le plan politique.

d) Du fait de la structure de la societe contemporaine et du

caractere de la technologie moderne, le processus de croissance eco-
nomique produit des effets secondaires non recherches et imprevus,
tels que la congestion du milieu urbain, la pollution de l'environne-
ment et une perte d'agrement de la vie, tout cela sous des formes
non voulues, indesirables ou qui peuvent meme se reveler dange-
reuses.

e) Durant les deux derni&res decennies, la population des societes
industrielles avancees a connu dans sa grande majorite de hauts
niveaux d'emploi et vu s'accroitre regulierement son niveau de vie ;

il en resulte que partout les gens attendent maintenant beaucoup du
Systeme economique, comptant non seulement qu'il leur assurera sur
le plan individuel une securite accrue et une elevation constante
de leur niveau de vie, mais aussi, dans une perspective plus large,
qu'il repondra aux besoins et aux aspirations de la societe en general.

C. Les pays en voie de developpement

On ne peut aborder les problemes de la continuation de la croissance

economique dans les pays industrialises sans en meme temps
s'interroger sur la situation des pays qui n'ont pas eu le privilege
de participer ä la revolution industrielle. En effet, la plus grande
partie du monde est pauvre et n'a pas encore reuni les elements qui
lui permettraient de s'assurer une croissance continue. A l'heure
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Tableau 5

Repartition de la population et de la production mondiales, 1965

'o'
O a)

"TD V5
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Revenu
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(dollars)

Population

chiffre

absolu

(mi

°/o

du

total

PNB

chiffre

absolu

en

mio

dollars d
O

D
-a

©
e

Revenu

par

tete

I

Moyenne

de

la
cla

Ecart

par

rapport

a
la

moyenne

mom

634

dollars

100

1501 et plus 440,3 13,5 1171,0 56,4 2660 420
751-1500 477,4 14,6 512,0 24,7 1072 169

376-750 188,2 5,8 110,1 5,3 585 92
126-375 432,9 13,2 115,8 5,6 267 42

0-125 1732,7 53,0 164,4 7,9 95 15

Total ou

moyenne 3271,5 100,0 2073,0 100,0 634 100

Source : Analysis of world income and growth, 1955-1965, in Econo¬
mic Development and Cultural Change, vol. 18, octobre 1969.

Tableau 6

Produit national brut par tete pour differentes regions en 1965
(en dollars)

Afrique 124
Asie 131

Moyen-Orient 308
Autres pays d'Asie 114

Oceanie (sans Australie et Nouvelle-Zelande) 161

Amerique latine 403

Japon - Israel - Afrique du Sud 839
Pays communistes europeens 1042
Europe 1558
Australie - Nouvelle-Zelande 2032
Amerique du Nord 3414

Source : id. tableau 5.
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actuelle, 80 °/o du revenu mondial est utilise par les pays riches qui
ne groupent que 25 °/o de la population mondiale (tableau 5). Une
analyse des niveaux de revenu par tete montre ä quel point les

disparites sont grandes (tableau 6). En outre, il ne faut pas oublier
que ces moyennes masquent des differences enormes entre pays et a

l'interieur de chacun d'eux.
Si les disparites des niveaux absolus de revenus sont grandes, il

n'en est pas necessairement de meme des taux de croissance. Le
tableau 7 montre que les taux de croissance du PNB ont ete au moins
aussi eleves dans les pays en voie de developpement que dans les

pays developpes. Cependant, le taux de croissance du revenu par
tete est nettement inferieur dans les pays en voie de developpement,
ceci en raison de leur tres grand accroissement demographique.

Tableau 7

Taux de croissance du PNB pour diverses regions (prix de 1960)
1955--1960 1960-1965

PNB PNB/tete PNB PNB/tete
I. Pays en voie de developpement
Afrique 3,9 1,6 3,4 1,2
Asie 4,3 1,8 5,1 2,4
Amerique latine 4,8 2,0 4,6 1,8

Moyenne 4,4 1,8 4,7 2,0

II. Pays developpes
Europe 4,5 3,6 4,8 3,7
Amerique du Nord 2,2 0,4 4,7 3,1
Oceanie 4,1 1,8 4,7 2,6
Japon, Israel,
Afrique du Sud 9,9 8,6 10,2 9,0
Moyenne 3,4 2,0 5,0 3,6
Moyenne I + II 3,6 2,0 4,9 3,3

Source : id. tableau 5.

Malgre une croissance pratiquement generalisee au cours des

annees 60, les disparites entre nations se sont agrandies. En effet, il
ne faut pas seulement considerer les taux de croissance, mais surtout
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le niveau de depart du revenu par habitant. Or, la difference entre
niveaux de revenu est parfois tellement grande que des taux meme
plus eleves de croissance dans les pays sous-developpes ne permettent
pas de combler l'ecart.

La resorption du sous-developpement ne peut en fait resulter que
d'un relevement des taux de croissance. Or, la croissance economique
est liee ä une formation toujours plus elevee de capital. Bien entendu,
le capital ä lui seul ne peut resoudre le probleme du developpement.
Afin de rendre son utilisation effective, sa formation doit etre
accompagnee de la connaissance technique, d'un encadrement institu-
tionnel adequat, d'attitudes positives et ouvertes dans le domaine
de la productivity, etc. Mais le developpement economique est si

complexe et Ton connait si mal les interrelations entre les differents
phenomenes qui le caracterisent, qu'il est difficile d'apprecier l'impact
de telle ou telle mesure ; de ce fait, des erreurs risquent d'etre com-
mises et des echecs peuvent survenir. II n'en reste pas moins que les

pays en voie de developpement ont un besoin urgent de moyens
financiers qui leur permettront de remedier ä certaines taches imme-
diates et d'effectuer les investissements necessaires ä une croissance
plus rapide et cumulative de leur economie.

Parmi les taches immediates figurent les investissements necessites

par une forte croissance demographique. Ce taux de croissance
demographique yieve, qui, selon des demographes avertis, diminuera
au cours des cinquante prochaines annees, quand les taux de natalite
auront rejoint les taux de moralite,7 pese neanmoins aujourd'hui
sur les programmes de developpement de plusieurs pays en voie
de developpement. « L'acceleration de la croissance demographique
met ä dure epreuve la capacite d'absorption de beaucoup de pays
et annule dans une large mesure les resultats de l'effort de developpement.

II est meme souvent difficile de maintenir les normes actuelles
en ce qui concerne les ecoles, les hopitaux et les logements urbains ».8

Ajoutons a cela qu'il faudra trouver les moyens de creer d'innombra-
bles postes d'emploi afin d'eviter que le chömage et le sous-emploi
ne s'aggravent.

Dans les pays occidentaux, la formation brute de capital fixe
represente environ 20 % du produit national brut ; si l'on ajoute
ä ce montant une partie des depenses civiles des administrations
affectees aux investissements et a la formation (que certains econo-
mistes considerent comme une forme d'investissement), on arrive alors
a un chiffre de 25 % (pour la Suisse, plus de 30 %). C'est a ce
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prix que la croissance dans les pays occidentaux a pu se maintenir
a un niveau eleve depuis une vingtaine d'annees.

Dans la mesure ou l'epargne, source de l'investissement, constitue
une part residuelle du revenu non consomme, il apparait clairement

que le faible revenu par tete dans les pays en voie de developpement
ne permet guere d'envisager une compression de la consommation,
celle-ci se situant bien souvent au niveau du minimum vital. On est

cependant etonne de constater que, pour nombre de pays en voie de

developpement, l'epargne nationale represente deja environ 15 %
du produit national. Bien que ce chiffre soit certainement discutable
— il est extremement difficile (meme dans les pays developpes) de

determiner les composantes du revenu national — et nonobstant
l'effort certain des pays pauvres pour accroitre la formation interieure
de capital, il devient de plus en plus clair, dans les discussions

concernant le flux de capitaux vers les pays en voie de developpement,

que le financement externe de cette formation du capital
revet une importance strategique capitale. L'apport de capitaux
exterieurs a pour but non seulement de contribuer ä augmenter les

ressources disponibles internes, mais egalement de resoudre le pro-
bleme decoulant des difficultes d'importer des biens et services. S'il
est entendu que l'apport de capitaux d'origine exterieure permet
d'etablir un lien entre les « trous » respectifs du commerce exterieur
et de l'epargne domestique, d'un point de vue comptable « ex post »,
il n'en est pas moins vrai qu'«ex ante », nous nous trouvons devant
deux probl^mes differents qui exigent des solutions de nature diffe-
rente. A bien des egards, le developpement postule une importation
massive de biens d'equipement et de services, qui ne pourraient ä

court terme etre produits sur le plan national ; par ailleurs, il ne
faut guere se faire d'illusions sur les possibilites d'augmenter de

fag:on spectaculaire les exportations des pays en voie de developpement

car :

a) les produits primaires qu'ils pourraient le cas echeant mettre sur
le marche mondial ont une elasticite/revenu dans les pays
developpes qui est tres faible, voire dans certains cas negative ;

b) les produits industriels qu'ils sont susceptibles de produire souf-
frent d'un ecart technologique qui constitue un handicap qu'ils
auront de la peine a surmonter.

De plus, meme si les pays pauvres etaient ä meme de financer par
leur propre epargne le deficit de leur commerce exterieur, ils seraient
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incapables de traduire cette epargne en liquidites internationales ; en

effet, on ne peut imaginer que les monnaies de ces pays deviennent
un jour ou l'autre monnaies de reserve.

Dans ces conditions, l'une des possibility de voir, a moyen
terme, les pays en voie de developpement se rapprocher du niveau
de vie occidental et devenir des partenaires egaux sur le plan
commercial, repose sur un transfert massif de moyens financiers de nos
regions vers le sud. II faut se souvenir qu'apres la guerre 1939-45,
c'est grace h. l'aide financiere americaine que les pays europeens
ont ete ä meme de resoudre leurs problemes inextricables. Encore
est-il bon de rappeler qu'st cette epoque les pays europeens posse-
daient les moyens les plus precieux de mettre en valeur les efforts
financiers d'outre-Atlantique, a savoir une main-d'oeuvre qua-
lifiee, des cadres relativement bien prepares et en nombre süffisant

; par comparaison, les pays en voie de developpement se trou-
vent pour la plupart demunis de ce facteur essentiel de la crois-
sance : d'ou la necessite d'une aide technique considerable. Si 1'on

ne saurait nier les effets meme marginaux d'une nouvelle politique
commerciale, telle qu'on semble vouloir la definir au sein de la

CNUCED, il est evident qu'un transfert financier systematique et
massif du type « Aide Marshall » pourrait faciliter la croissance

economique des pays desherites.

Les discussions sur les flux financiers a destination des pays en
voie de developpement sont souvent entachees de mauvaise foi et
d'arguments passionnels. En fait, tous les flux financiers ne constituent

pas une aide, c'est pourquoi il convient de definir avec plus*
de precision ce qui est aide et ce qui ne l'est pas. On devrait pouvoir
definir l'aide financiere en fonction de « l'element don » qu'elle con-
tient, c'est-a-dire de transferts sans contrepartie. Par exemple, outre
les dons purs, on pourrait dire qu'un element aide apparait lorsqu'un
investisseur, autorise dans un pays riche a amortir ses investissements
sur une duree de cinq ans, pourrait porter ce temps d'amortissement
a huit ans dans un pays en voie de developpement. Dans le secteur
public, l'element aide se manifeste, en mature de prets, lorsqu'un
gouvernement accorde aux pays pauvres un delai de grace pour le

paiement des interets et des amortissements ou des conditions d'inte-
ret particulierement favorables.

Jusqu'a present, on n'a pas determine dans quelle mesure les

apports du secteur prive9 etaient de l'aide au sens que nous venons
d'etablir. En realite, il n'est pas dans la nature de l'entreprise privee
de jouer systematiquement le role de philanthrope. Des lors, et sans
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trop se tromper, on peut admettre que les flux de fonds prives ont
un caractere lucratif certain et que l'element don doit, par definition,
etre exclu de ces operations. On peut meme avancer que, dans nombre
de cas, les investissements prives effectues par les pays industrialises
dans les pays en voie de developpement ont un taux de rendement
eleve et que ce n'est qu'a cette condition qu'ils existent, en raison
des risques encourus. II ne s'agit pas ici d'une critique de ces flux,
mais d'une constatation.

Compte tenu de ce qui precede, c'est done dans les apports du

secteur public qu'apparaitra l'element don signale plus haut.
Les apports publics englobent toutes les ressources mises ä la

disposition ou portees au compte de pays moins developpes et d'orga-
nismes multilateraux par les administrations centrales, les collecti-
vites locales et les organismes dependant des administrations centrales
et locales des pays donneurs. Ces ressources comprennent les biens et
services fournis sans aucune compensation (principalement dons en

nature et assistance technique) et les operations en capital a long
terme effectuees par les gouvernements et les institutions monetaires
centrales des pays donneurs (prets, souscriptions au capital d'orga-
nismes multilateraux, etc.).

(L'aide militaire n'est pas prise en compte, sauf s'il s'agit par
incidence d'une aide qui est utilisee a des fins de developpement.)

Ces apports sont exprimes en termes nets, e'est-a-dire qu'on
deduit les sommes rejues au titre de l'amortissement et les interets.

Jusqu'en 1968, les apports publics suisses ont represente un faible
pourcentage du produit national brut (0,02 % en 1966 et 1967,
0,11 % en 1968, 0,13 % en 1969). Par rapport aux apports totaux
publics et prives, les apports publics constituent le 8 % en 1968 (ce

rapport etait de l'ordre de 3 a 4 % auparavant). Mais, si le

pourcentage des apports publics par rapport au produit national brut est

faible, ce pourcentage est satisfaisant pour l'ensemble des apports
publics et prives puisqu'il s'eleve ä 0,74 % en 1966, 0,84 % en

1967, 1,42% en 1968 et 0,64% en 1969. Au total, les transferts
financiers de la Suisse dans les pays en voie de developpement
proviennent en presque totalite du secteur prive. II s'agit done d'une
« aide » a but lucratif.

Or, la Suisse, pays riche, peut faire plus en amplifiant son aide
desinteressee. On peut estimer que la Suisse devrait pouvoir faire

porter son effort sur l'aide publique au developpement de telle
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maniere que les apports publics nets sous forme de dons representent
un pourcentage toujours plus eleve du produit national brut.

D. Les desequilibres regionaux dans les pays developpes

Le processus de croissance est, nous l'avons vu, necessairement
inegal. Du point de vue spatial, il en resulte que des regions se deve-
loppent alors que d'autres stagnent ou regressent. Une croissance en
tous points d'un territoire est forcement une Utopie. L'etude serieuse
de ce phenomene a longtemps fait defaut, car il etait admis que les

capitaux se dirigeaient la ou il y avait de la main-d'ceuvre. Or il
semble que c'est plutot le mouvement inverse qui se produit : les

hommes vont la ou il y a des capitaux, c'est-a-dire des postes de

travail. F. Perroux a ete un des premiers en Europe a reconnaitre
ce phenomene :

« Le fait grassier mais solide est celui-ci : la croissance n'appa-
rait pas partout a la fois ; eile se manifeste en des points ou poles
de croissance, avec des intensites variables ; elle se repand par divers
canaux et avec des effets terminaux variables pour l'ensemble de
l'economie. »

Tous les pays connaissent ä des degres divers des disparites regionales.

La Suisse ne fait pas exception a cette regie. Chez elle comme
ailleurs, certains points de son territoire se sont developpes plus
rapidement que d'autres, si ce n'est a leur detriment.

Quant a l'ampleur des disparites, il est difficile de la mesurer,
etant donne le manque d'informations statistiques et le decoupage
administratif qui ne correspond pas ä des regions au sens economique.10

Dans les pays riches, ces disparites occasionnent de nombreux
probl^mes economiques et sociaux et sont ressenties comme etant de

plus en plus anormales. Certes, chaque partie du pays ne peut etre
developpee uniformement11 et le phenomene de la croissance economique

est suffisamment destructurant pour indiquer que la position
des diverses regions dans la hierarchie ne peut etre stable. Cependant,
il existe des arguments suffisamment convaincants pour montrer que
les pays industrialises ne peuvent abandonner certaines parties de leur
territoire ä la stagnation ou a la regression et admettre la concentration

du developpement en certains points. C'est pourquoi la plu-
part des pays industrialises essaient de corriger les desequilibres
regionaux.
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Cette prise de conscience s'est realisee en trois etapes.

1. Les politiques regionales ont debute par des efforts faits pour
venir en aide aux regions souffrant de marasme economique, soit
parce qu'elles etaient particulierement sensibles aux fluctuations con-
joncturelles, soit parce qu'elles etaient le siege d'activites en regression
(extraction miniere, industrie textile, construction navale, agriculture,
zones de montagne).

2. Un deuxieme stade a ete atteint lorsqu'on a reconnu que dans
le processus de croissance, certaines zones ou regions prenaient inevi-
tablement du retard sur les autres, creant ainsi des problemes d'ordre
economique, social et politique.

3. Recemment, un troisiäme element est devenu un sujet majeur
de preoccupation : la concentration excessive de la population et des

activites economiques dans certaines regions, avec la congestion et
les autres effets secondaires negatifs qui en resultent.

La prise en consideration de ces differents problemes necessite une
conception nouvelle de la politique economique qui doit, si elle veut
etre efficace, assurer le developpement coherent des diverses parties
de l'economie nationale. Une pareille conception implique que les

mesures de politique globale ne sont plus süffisantes et que Ton ne

peut convenablement aborder les problemes en cause que si 1'on

a une vue d'ensemble des aspects economiques, sociaux et physiques du
developpement. Elle signifie egalement que les mesures de politique
regionale doivent perdre leur caractere correctif et devenir partie
integrale d'une politique de developpement ayant des objectifs
determines.

Dans cette optique, la politique regionale ne vise pas seulement
a limiter les disparites economiques entre regions, mais elle s'inscrit
dans le cadre plus general de l'amenagement du territoire qui englobe
la conservation et l'amelioration de l'environnement naturel social et
culturel, la preservation et l'utilisation meilleure des ressources
naturelles, culturelles et sociales, le developpement de l'infrastructure (loge-
ments, communications, equipements collectifs).

Envisagee de cette maniere, la politique regionale suppose 1'elabo-
ration de lignes directrices « visant simultanement un double objectif :

ameliorer les bases economiques d'une region et repondre ä ses besoins

physiques et sociaux dans le cadre des besoins, des ressources et du
potentiel de la Nation.»12
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Mais l'elaboration d'une politique regionale souleve de nom-
breuses difficultes pratiques : tout d'abord il est difficile de determiner

en termes economiques ce qu'est une region. Ensuite, il faut
pouvoir analyser les flux inter- et intra-regionaux de produits, de

population, de capitaux pour mieux comprendre les mecanismes

d'interdependance et de multiplication ; or, dans ce domaine, les

informations font souvent defaut.
Faisant abstraction de ces difficultes, nous avons, dans une etude

recente,13 recherche les moyens qui permettraient de corriger les

disparites economiques entre les diverses parties de la Suisse. Deux
principes ont guide notre analyse :

— Les zones qui connaissent la regression economique, le depart
de leurs habitants, des salaires bas, de mauvaises possibilites d'emploi,
de mauvaises voies de communication, etc., et qui sont mal reliees
ä des poles actifs doivent faire l'objet de mesures speciales de la

part des autorites.

— Les zones qui se trouvent etre situees dans un axe de croissance

peuvent, au moyen de quelques incitations particuli^res et tempo-
raires, etre integr^es dans le processus de croissance. La region des

Trois Lacs se trouve repondre a ces conditions. La politique de

developpement de cette zone a ete justifiee par les arguments sui-
vants : « Le realisme dans une economie de marche commande de
favoriser les zones qui semblent avoir le plus de chances de capter
la croissance economique afin de la repartir le plus judicieusement
possible sur un territoire, probleme complexe dans un tel Systeme
ou les elements « naturels » favorisent le regroupement des industries-
dans les zones deja developpees.»

Le developpement regional proc^de done d'une option sur une
croissance spatiale plus equilibree, mieux repartie. Cela signifie que,
en Suisse par exemple, les regions les mieux dotees parmi celles qui
ne sont pas deja les plus developpees doivent etre mises en valeur afin
qu'elles puissent s'integrer dans le mouvement de la croissance
economique generale.

Dans le cadre d'une economie liberale, le developpement des

regions ne peut etre envisage qu'au travers d'une s£rie d'incitations
indirectes, car l'Etat ne peut pas assigner imperativement un lieu de

production ä une entreprise determinee.
Cette contrainte rend tres difficile et parfois aleatoire le

developpement regional. En realite, il existe peu de zones ou la creation
d'economies externes par les corporations de droit public assure un
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developpement economique certain. C'est pourquoi il faut avantager
celles qui, potentiellement, offrent le plus de chances.

Les principes enonces ci-dessus ne conduisent qu'a des mesures
transitoires destinees ä eviter un agrandissement trop considerable
des disparites regionales. En fait, la solution du probleme implique
des options claires quant au contenu et a l'orientation que Ton veut
donner ä la croissance economique. En cette matiere, l'economiste
est un servant ; c'est ä la communaute politique qu'il appartient de

faire les choix, compte tenu de diverses contraintes, en particulier :

— 1'objectif d'une croissance mieux repartie spatialement cree un
conflit avec 1'objectif de la croissance nationale globale ;

— la politique spatiale ne doit pas etre envisagee comme une poli¬
tique du maintien des privileges regionaux ou du statu quo. Cette
politique est imbriquee dans celle de la croissance economique,
ce qui suppose que de nouveaux points de croissance apparaissent,
que de plus anciens qui ont perdu leur dynamisme disparaissent
ou soient absorbes par d'autres, que des regions autrefois
autonomes (du point de vue economique) perdent ce caractere pour
devenir partie de la zone d'influence d'un pole par exemple, etc.

En definitive, il appartient aux autorit£s politiques de definir
clairement un certain nombre d'options devant permettre une meil-
leure repartition spatiale de l'activite economique (a condition natu-
rellement que cet objectif soit juge digne d'etre realise). En l'absence
de telles options, la politique de developpement regional risque de
s'inscrire davantage dans les velleites que dans les faits. Les mesures
isolees et dispersees qui ont £te prises jusqu'a present sont incapables
de donner une orientation nouvelle a la localisation spatiale des

activites et des hommes. Les decisions doivent etre prises d'une
manure coherente, non pas seulement au niveau communal, mais
encore au niveau intercommunal, cantonal, voire intercantonal dans
de nombreux cas. La politique des zones industrielles, par exemple,
est souvent inadequate et inefficace car les zones sont trop petites,
trop dispersees et une fois delimitees elles ne font l'objet d'aucune
mesure concrete d'equipement et de soutien. Une zone industrielle
ne peut etre creee au hasard et simplement pour imiter le voisin ;

eile doit etre incluse dans un tout fonctionnel (liaisons avec d'autres
zones) et etre suffisamment grande pour qu'une politique de creation
d'economies externes y soit possible.14
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E. Les manifestations negatives de la croissance economique

Au cours des annees 50 et 60, l'objectif de la politique economique
a ete axe sur la realisation d'un taux de croissance eleve. Le contenu
meme de la croissance, c'est-a-dire le type de biens produits, n'a

pas ete analyse d'une maniere tr£s critique. C'etait en fait l'epoque
de ce que d'aucuns ont appele la « developpomanie», basee sur
l'hypothese que « la croissance, c'est l'abondance ».1s

Or, on se rend compte actuellement dans les pays developpes
(c'est-a-dire ceux qui ont atteint un niveau de bien-etre suffisam-
ment eleve) que ['important n'est pas tant 1'augmentation (ou la
diminution) du PNB en soi que ses consequences pour la societ6.
En disant cela, on se fonde sur la constatation que la croissance

economique comporte des coüts et des nuisances chaque annee plus
lourds, d'ou le souci de plus en plus generalise de donner une meilleure
orientation aux forces qui gouvernent la croissance economique et de

mieux prevoir les consequences sociales du progr^s technique.
Mais la recherche des solutions n'est pas aisee car il est tr£s

difficile d'evaluer ces coüts en termes monetaires. D'ailleurs, nous
n'avons pas ete habitues a les evaluer puisque la comptabilite nationale

n'en tient pas compte.
La comptabilite nationale, dont l'etablissement s'est generalise vers

les annees 50, enregistre principalement les biens et services qui font
l'objet d'une transaction, c'est-a-dire qui ont un prix. Celui qui ne
procede pas a une analyse des biens et services retenus dans ces

comptes risque d'interpreter abusivement le concept de production,
nationale en liant croissance et amelioration du bien-etre, « l'idee
implicite etant que lorsque la production augmente en volume, la

quantite de biens et services dont disposent les differents agents
de Peconomie est plus grande et done leur bien-etre plus eleve ».

C'est pourquoi, certains points relatifs a l'elaboration des comptes
nationaux meritent une precision16 :

1. Dans le concept de PIB sont additionnes indistinctement les

elements qu'on pent considerer comme « negatifs » et ceux qui sont
« positifs ». La production telle qu'elle est definie inclut des coüts
correspondant a la reparation de nuisances et non pas uniquement
des elements « positifs », c'est-a-dire facteurs de bien-etre. Par exem-
ple si, toutes choses etant egales par ailleurs, le nombre d'accidents
de voiture augmente de fafon importante, il en r^sulte un accroisse-

ment de la production des hopitaux et des garages et done du PIB :
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les dommages causes par les accidents de voiture ne constituent
evidemment pas des elements de bien-etre. Cet exemple est loin d'etre
un cas d'espece, les elements « negatifs » comptes « positivement »

dans le PIB sont nombreux : pollution de l'air, pollution de l'eau,
difficultes de circulation automobile, etc.

2. Le concept de PIB ne prend pas en compte un grand nombre
d'elements parmi lesquels se trouvent beaucoup de ceux qui ont une
influence importante sur les conditions generates de vie d'une population

(par exemple, la qualite de l'environnement, etc.).

3. La definition du PIB repose necessairement sur des conventions.

Meme si ces conventions sont actuellement les meilleures que
l'on puisse appliquer, il convient de ne pas oublier leur existence dans

l'interpretation des resultats. Ainsi, par exemple, la convention selon
laquelle la production des femmes qui s'occupent de leur interieur
(travaux menagers) n'est pas comprise dans le PIB, est une convention

en general sans importance pour la comparaison d'annees voisi-
nes. Elle peut en revanche affecter la comparaison de periodes
eloignees, ou de pays dont devolution est tres differente.

4. Une part non negligeable du PIB est constitute par la production

des administrations publiques (en biens et services non mar-
chands) : la valeur de cette production est definie comme etant la
somme des couts des facteurs qui lui sont necessaires. Une augmentation

de la production des administrations ne fait done que refle-
ter l'augmentation des ressources consacrees ä la production en
question et ne constitue pas une mesure des services dont beneficient
les consommateurs (dans la mesure ou Ton peut supposer que les

variations non mesurables de la productivity sont positives, cette
methode conduit a une sous-estimation de la production).

L'optique dans laquelle est etablie la comptabilite nationale n'a
pas manque d'etre critiquee, parfois meme violemment. Nous n'en
citerons qu'un exemple.

« La comptabilisation de la croissance est le plus extraordinaire
bluff collectif des societes modernes. D'une operation de « magie
blanche » sur les chiffres, qui cache en realite une magie noire d'envoü-
tement collectif. Nous parlons de la gymnastique absurde des
illusions comptables, des comptabilites nationales. Rien n'entre la que
les facteurs visibles et mesurables selon les criteres de la rationalite
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economique — tel est le principe de cette magie. A ce titre n'y entrent
ni le travail domestique des femmes, ni la recherche, ni la culture
— par contre peuvent y figurer certaines choses qui n'ont rien a y
voir, par le seul fait qu'elles sont mesurables. De plus, ces compta-
bilites ont ceci de commun avec le reve qu'elles ne connaissent pas
le signe negatif et qu'elles additionnent tout, nuisances et elements

positifs, dans l'illogisme le plus total (mais pas du tout innocent).

Les economistes additionnent la valeur de tous les produits et
services de tous les genres — aucune distinction entre services publics
et services prives. Les nuisances et leur palliatif y figurent au meme
titre que la production de biens objectivement utiles. « La production
d'alcool, de « comics », de dentifrice... et de fusees nucleaires y eponge
l'absence d'ecoles, de routes, de piscines. » (Galbraith)

Les aspects deficitaires, la degradation, l'obsolescence, n'y figurent

pas — s'ils y figurent, c'est positivement Ainsi les prix de

transport vers le lieu de travail sont comptabilises comme depense
de consommation C'est l'aboutissement chiffre logique de la finalite
magique de la production pour elle-meme : toute chose produite est
sacralisee par le fait meme de l'etre. Tout chose produite est positive,
toute chose mesurable est positive. La baisse de la luminosite de

l'air a Paris de 30 °/o en cinquante ans est residuelle et inexistante
aux yeux des comptables. Mais si eile provoque une plus grande
depense d'energie electrique, d'ampoules, de lunettes, etc., alors eile
existe, et du meme coup, elle existe comme surcroit de production
et de richesse sociale Toute atteinte restrictive ou selective au principe

sacre de la production et de la croissance provoquerait l'horreur *

du sacrilege (« Nous ne toucherons pas a une vis de Concorde »).
Obsession collective consignee dans les livres de compte, la
productivity a d'abord la fonction sociale d'un mythe, et pour alimenter
ce mythe, tout est bon, meme l'inversion de realites objectives qui
y contredisent les chiffres qui le sanctionnent.

Mais il y a peut-etre la, dans cette algebre mythique des compta-
bilites, une verite profonde, LA verite du Systeme economico-poli-
tique des societes de croissance. Que le positif et le negatif soient
additionnes pele-mele nous semble paradoxal. Mais c'est peut-etre
tout simplement logique. Car la verite, c'est peut-etre que ce sont
les biens « negatifs », les nuisances compensees, les coüts internes de

fonctionnement, les frais sociaux d'endo-regulation « dysfonction-
nelle », les secteurs annexes de prodigalite inutile qui jouent dans cet
ensemble le role dynamique de locomotive economique. Cette verite
latente du Systeme est, bien sür, cachee par les chiffres, dont l'addition
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magique voile cette circularite admirable du positif et du negatif
(vente d'alcool et construction d'hopitaux, etc.). Ce qui expliquerait
l'impossibilite, malgre tous les efforts et a tous les niveaux, d'extirper
ces aspects negatifs : le Systeme en vit et ne saurait s'en defaire. Nous
retrouverons ce probleme a propos de la pauvrete, ce « volant » de

pauvrete que les societes de croissance « trainent derriere eile » comme
leur tare, et qui est de fait une de leurs « nuisances » les plus graves.
II faut admettre l'hypothese que toutes ces nuisances entrent quelque

part comme facteurs positifs, comme facteurs continuels de la
croissance, comme relance de la production et de la consommation. Au
XVIII* siecle, Mandeville, dans la « Fable des Abeilles », soutenait
la theorie (sacrilege et libertine a son epoque deja) que c'est par ses

vices, et non par ses vertus, qu'une societe s'equilibre, que la paix
sociale, le progres et le bonheur des hommes s'obtiennent par l'immo-
ralite instinctive qui leur fait enfreindre continuellement les regies.
Ii parlait bien sür de morale, mais nous pouvons l'entendre au sens
social et economique. C'est de ses tares cachees, de ses desequilibres,
de ses nuisances, de ses vices au regard d'un Systeme rationnel que le

systeme reel precisement prospere. On a taxe Mandeville de cynisme :

c'est 1'ordre social, l'ordre de production qui est objectivement
cynique.»17

II semble done que dans la mesure ou l'on voudrait evaluer au

moyen du PNB la quantite de bien-etre potentiel disponible dans une
societe, les methodes actuelles de calcul qui negligent les « biens negatifs

» sont de moins en moins viables a mesure que le temps passe.
Galbraith precise encore mieux les choses. « Le trait caracteristique
d'un PNB en expansion, c'est de fortes depenses au titre de publicite
ou des techniques de vente afin de persuader les gens qu'ils ont
besoin d'acquerir des biens prives. II n'existe aucun processus similaire
en faveur d'impöts accrus et de depenses accrues pour le logement,
l'enl&vement des ordures menag&res, l'enseignement et les autres
biens publics. De sorte qu'un PNB en extension continue combine
l'opulence des consommations privees et la pauvrete des consomma-
tions publiques.»

En definitive, notre attention sera retenue par trois categories
de biens qui ne sont pas comptabilises et qui de ce fait faussent notre
appreciation de la croissance economique veritable :

— les biens et services gratuits,

— les prelevements sur la nature,

— les nuisances.
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a) Biens et services gratuits et prelevements sur la nature

La comptabilite nationale serait evidemment differente si les

services publics etaient vendus a leur cout. Par ailleurs, « l'homme
occidental voit progressivement augmenter la quantite de biens qu'il
obtient en retour d'un travail progressivement moins long et surtout
moins penible. II peut depenser ce surplus de forces en services qu'il
se donne a lui-meme, comme lire et apprendre, qu'il donne a sa

famille, comme travaux domestiques, qu'il donne a ses concitoyens,
comme activites civiques. La comptabilite nationale n'integre pas de
tels services.»18

Mais il y a d'autres biens qui, parce qu'ils ne sont pas compta-
bilises, ne sont pas apprecies : ce sont les prelevements sur la nature.
« Il est illogique, par exemple, de compter comme investissements
les operations de boisement et de ne pas deduire les incendies ou
destructions de foret sans contrepartie productive ; il faudrait aussi

tenir compte de l'abaissement des nappes d'eau. »

B. de Jouvenel encore : « Un homme ne peut pas vivre plus
de deux ou trois minutes sans air ou plus de deux ou trois jours sans
eau. Nous dependons entierement de ce que nos anciens appelaient
« les dons du Createur » ou « les bontes de la Nature ». Quoiqu'ils
soient necessaires a la vie des hommes, ces biens naturels, mis a part
le cas de la terre, n'ont pas ete pris en consideration par les econo-
mistes. Ricardo explique ce fait de la maniere suivante : « le bras-

seur, le distillateur, le teinturier utilisent sans cesse l'air et l'eau pour
la fabrication de leurs produits ; mais comme on les trouve en abon-
dance, ces biens n'ont pas de prix. Si tous les sols avaient les memes
proprietes, s'ils existaient en quantite illimitee et avaient tous la
meme qualite, il n'y aurait pas besoin de payer pour les utiliser...

Si l'abondance d'un bien explique qu'il soit gratuit, il s'ensuit
qu'en d'autres circonstances il peut entrer dans la categoric des

« biens economiques ». Durant l'histoire de la societe occidentale,
les arbres ont passe de la classe des « biens gratuits » a celle des « biens

economiques ». Le bois de charpente avait un prix du au travail
qui l'avait produit, mais les arbres pouvaient etre utilises gratuite-
ment. Et l'on n'a pas accepte sans etonnement ni reticence l'habitude
de vendre un arbre avant qu'il soit abattu. » De Jouvenel continue :

« S'il semble injuste que certains puissent profiter sans effort de la

penurie croissante d'une ressource naturelle, il est socialement aussi

dangereux de laisser libre et gratuit son usage. Les hommes, qu'ils
agissent individuellement ou comme membres d'une entreprise, utilisent

des services parcimonieusement dans la mesure ou ils sont coüteux
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et les gaspillent lorsqu'ils sont gratuits. Si la quantite de biens disponibles

est limitee, la course au premier servi est pire que la mise aux
encheres. Si les ressources s'epuisent, la gratuite häte leur disparition.
Ii faut done fixer un prix pour l'usage des ressources naturelles afin
de decourager les abus, de financer leur reconstitution et, si possible,
leur developpement. Tel est l'usage admis pour un capital d'aussi

peu d'importance que le gibier, alors que ce principe est neglige pour
des richesses bien plus importantes.»19

b) Les nuisances

Les nuisances sont des actes dommageables ne donnant pas lieu ä

reparation du dommage subi. Le cas le plus classique est celui de la
pollution de l'eau d'une riviere. Si une seule personne ou entreprise
ou bien un nombre limite de personnes ou d'entreprises subissaient
le dommage, il donnerait sans doute lieu ä reparation, au besoin
devant les tribunaux ; mais la collectivisation du dommage le rend
a la fois plus durable et moins precis.

Par leur nature meme, « les nuisances echappent aux comptes ;

mais ä ce defaut, qui n'est evidemment pas sans excuses, s'ajoute
celui plus grave, de leur omission, meme dans les observations qui
accompagnent les comptes et permettent de les comprendre».20

Cette optique s'explique par le fait que « l'economie s'occupe
des echanges entre les hommes et il n'y en a pas lorsqu'on utilise des

biens naturels, sauf si quelqu'un en reclame la propriete et fait recon-
naitre son droit ; dans ce cas, les dommages causes aux richesses

naturelles sont mesures par l'indemnite qu'il a fallu payer ä ce pro-
prietaire et ils apparaissent dans la comptabilite parmi les coüts de

production d'une entreprise ou d'une societe ; de lä, ils passent dans
la comptabilite nationale. Mais autrement, les degradations du capital
naturel n'apparaissent nulle part dans la comptabilite nationale et
cette omission conduit a une falsification inconsciente de la realite.

Cette vue fragmentaire ou deformee de notre comptabilite appa-
rait de fafon frappante dans notre appreciation de ce qui se passe
lorsqu'une tannerie ou une usine de päte ä papier s'etablit. Leur
production — en termes de valeur ajoutee — est enregistree comme un
accroissement positif du produit national. Mais les decharges de

l'usine polluent la riviere. Personne ne songe a nier que ce soit regrettable,

mais personne ne songe a inclure cette fächeuse consequence
dans le domaine des preoccupations serieuses. Personne ne dit que
cette usine produit d'une part des biens et tout aussi concretement des
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maux. J'estime, pour ma part, que nous devrions reconnaitre que
la production a deux formes, l'une de valeur positive, l'autre de

valeur negative. La plupart des economistes refusent de parier ainsi,

pour eux la production de valeurs positives est prouvee et mesuree

par un prix paye sur le marche, tandis que ce que nous appelons
« valeurs negatives » ne peut etre ni prouve, ni mesure par un prix...
II n'y a aucun procede economique permettant de mesurer leur
valeur negative, pourtant eile existe : eile est attestee par les depenses

publiques elevees que nous sommes de plus en plus disposes ä con-

sacrer ä l'elimination de tels dommages.»21
C'est la prise de conscience des problemes de pollution et d'envi-

ronnement et plus generalement de toutes les deseconomies externes
qui ont amene certains economistes tel que Galbraith, Misham, a criti-
quer les effets d'une mauvaise orientation de la croissance
economique.

Pour Misham, les activites des entreprises, de meme que Celles des

individus, ont des repercussions sur d'autres personnes sans que les

firmes ou les individus responsables en tiennent compte. Ces
repercussions peuvent etre benefiques (economies externes) ou domma-
geables (deseconomies externes), mais elles ne sont pas prises en

compte lorsqu'on considere la formation du prix du marche d'un
bien donne. II en resulte qu'on ne peut admettre sans autre que le

prix du marche d'un bien est un indicateur de sa valeur marginale
pour la societe.

Si des deseconomies externes sont engendrees au cours du processus
de production de certains biens ou lors de leur utilisation finale

par les individus, des dommages sont infliges ä d'autres personnes.
II s'ensuit que la valeur sociale d'un bien — la valeur qui subsiste

apres avoir deduit le montant du dommage du prix du marche —
peut se situer au-dessous du prix du marche et meme etre negative.

II est evident que l'expose du principe est plus facile que le calcul
du montant du dommage, c'est-ä-dire des deseconomies externes.

Neanmoins, on peut retenir que souvent l'optimum individuel,
celui de l'entrepreneur, ne correspond pas necessairement a celui
de la collectivite. Le marche fait faillite dans son role d'allocateur
des ressources.

Comment faire pour que ces deux optima se rejoignent C'est la
question doctrinale et politique d'importance majeure qui dominera
les annees qui viennent.

Des economistes comme Galbraith trouvent la un nouvel argument
pour suggerer le remplacement de ce qu'ils appellent la souverainete

374



du producteur sur les decisions de consommation individuelles —
par l'intermediaire de la publicite notamment — par la souverainete
de l'Etat.

Plus prosai'quement, on peut proposer la generalisation de recher-
ches sur le coüt de toutes les diseconomies externes (pollution, sante,
delinquance...). Comme en definitive ce sont les individus qui paient
l'elimination de ces nuisances, ils seront sensibles au probleme.

De cette maniere, on evitera peut-etre certaines nuisances ; cepen-
dant le risque est grand que l'elimination des biens « negatifs »

commence ä etre comprise comme un, bien « positif ».

« Lorsqu'un fleau social a pris de trop grandes proportions et va
s'aggravant, il n'y a pas d'autres remedes que sa suppression radicale

par un organisme prive paye sur fonds publics. Ce fut le cas pour
les egouts dans les villes. Nous avons alors une elevation du niveau
de vie qui ne provient pas du fait que les gens ont plus de biens

mis a leur disposition, mais du fait qu'on supprime un fleau social.
Ii est bien possible qu'une bonne partie de l'amelioration du niveau
de vie obtenue par les nations les plus developpees soit de cet
ordre. Nous verrons peut-etre apparaitre une nouvelle categorie
d'activites consacrees entierement a la suppression des fleaux
crees par la vie moderne. Et, s'il en est ainsi, les petits enfants de

nos statisticiens representeront, sans doute, la croissance de la
production depuis notre epoque, non seulement comme une augmentation

des biens de consommation, mais aussi comme la suppression
de tous les elements nuisibles que produit l'industrie moderne.»22

En quelque sorte, la lutte pour la protection de Penvironnement
devient une bonne affaire. Mais les investissements que les industriels
ne manqueront pas d'orienter dans ce domaine ne changent rien au
probleme, puisqu'on n'agit pas par ce biais sur les industries pol-
luantes.

Actuellement, done, nos societes ont pris conscience de l'impor-
tance de leur environnement et dans une certaine mesure de la mau-
vaise orientation d'une partie du processus de production. II n'en
faut pas plus pour que certains envisagent que seule une transformation

radicale du Systeme est capable d'assurer une orientation de la
production dans un sens plus compatible avec le bien-etre de l'homme.
Si de telles speculations sont utiles, il convient neanmoins, vu la

gravite du probleme, de rechercher des solutions plus immediates.
D'abord, il faut se defaire de l'idee qu'il n'y a pas d'autres solutions

que la politique d'un taux de croissance eleve et l'adoption d'un
autre systeme. Adopter une telle attitude, e'est meconnaitre les autres
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choix possibles et le phenomene de la mouvance des structures.
En outre, on ne peut crier « a bas le developpement » quand on en

est le principal beneficiaire.
II importe beaucoup moins d'arreter le developpement que de

supprimer les causes qui rendent negative ou dangereuse l'augmen-
tation continue du PNB. La Chambre de Commerce internationale
(CCI) semble avoir apprecie ce probleme dans toute son ampleur
lorsqu'elle ecrit dans un document preparatoire a son vingt-troisieme
congres :

« Jusqu'a une date assez recente, il etait admis presque partout
qu'aux gouvernements incombait la responsabilite de s'occuper au

nom de leurs peuples de toutes les consequences indirectes et fächeuses

pour l'environnement des applications technologiques des entreprises
publiques et privees, tout comme ils sont responsables de traiter les

problemes politiques que cette evolution engendre souvent. Ces effets
secondaires ont ete consideres comme un fardeau necessaire que le

public a du soit tolerer, soit corriger a titre de charge sociale, qu'il
s'agisse de pollution de l'air, de pollution des rivieres ou de 1'eli-
mination des taudis. Mais au cours de ces dernieres annees, la plupart
des gouvernements ont de plus en plus promulgue des lois pour mettre
le fardeau et les frais de la limitation de la pollution a la charge
du secteur prive — de l'industriel, de l'agriculteur, du consommateur
individuel. Et on peut penser que ce mouvement continuera.

Le probleme fondamental est, naturellement, le meme qu'il a

toujours ete et le meme qu'il sera toujours. Il se resume dans cette
simple proposition, ä savoir qu'il nous faut assurer tous les avantages
economiques et sociaux que peut fournir la technologie sans encourir
des coüts sociaux disproportionnes et imprevus en matiere de destruction

de l'environnement — pollution, paralysie du trafic, bruit, avec
toutes les limitations qui en resultent pour les libertes personnelles.
Avec l'accroissement du peuplement, les progres de la technologie
et de l'expansion de l'industrie, le changement de l'environnement est
inevitable. Toutefois, dans la mesure du possible, il ne devrait pas
prendre la forme d'une destruction de l'environnement. Mais — et ce
mais est fondamental — un coüt social qui pourrait etre juge
intolerable par un pays pourrait etre d'un prix modeste pour un autre
pays, qui le paierait pour jouir des avantages d'un progres techno-
logique particulier. Le DDT est interdit dans certaines regions du
monde parce qu'il devient un agent persistant de contamination dans
la serie des produits alimentaires et que, de ce fait, il constitue pour
la sante un risque eventuel, meme si ce risque ne peut etre specifie.
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Mais dans d'autres regions du monde qui sont encore ravagees par
la malaria, il serait difficile de trouver aujourd'hui une justification
pour interdire Pemploi du DDT. De meme, certains pays estiment
justifiable de prohiber, pour des raisons de sante publique, l'emploi
dans l'agriculture de certaines formules d'herbicides organiques,
cependant que, symetriquement, l'emploi de ces formules peut etre
encourage dans d'autres pays qui souffrent de la famine.

Sous routes ces faces, le probleme se reduit ä reconcilier des

interets en conflit. II faut donner sa liberte a l'industrie et lui per-
mettre d'innover si l'expansion economique doit etre a la hauteur,
d'une part, de la demande croissante de plus hauts niveaux de vie
sur le plan materiel et, d'autre part, de l'accroissement du peuple-
ment. Il en va de meme pour l'agriculture. Mais en meme temps les

decisions prises la lumiere des considerations presentes sur l'usage
efficace des ressources economiques doivent etre telles qu'elles ne
contribuent pas indirectement a detruire l'environnement physique de
demain. Comme le dit Monsieur Trudeau dans une phrase frappante,
le gouvernement canadien ne saurait troquer un environnement net
et sain pour l'expansion industrielle ou commerciale et appeler cela

un progres. De plus, a long terme, il y a des limites aux ressources
naturelles disponibles que consomme aujourd'hui l'industrie. Les
considerations qui conduisent les investissements a exploiter les

sources de matieres premieres qui peuvent etre aujourd'hui les

meilleur marche, doivent done etre examinees sur un arriere-plan,
a savoir une certaine idee de ce qui pourra se reveler possible,
desirable, voire necessaire un jour dans l'avenir, s'il faut s'approvisionner
a des sources aujourd'hui hors d'atteinte — du lit du fond des oceans
ou des deserts transformes par l'irrigation, de l'energie fournie par
la fission nucleaire maitrisee, ou des effets de la maltrise du temps
qu'il fait. Toutefois, cette idee d'arriere-plan doit etre realiste.

La technologie a fait des merveilles dans le passe. Mais capital et
connaissance seront toujours limites, et il ne faut pas demander
l'impossible a la technologie. Et, entre-temps, le monde doit pour-
suivre sa route.

Autant que Ton sache, les consequences imprevues des applications

technologiques dans l'industrie et l'agriculture modernes n'ont
pas jusqu'ici abouti a detruire l'environnement physique dans aucun
des pays avances au point de faire abandonner la region en cause

— comme ces vastes regions de l'Afrique du Nord et du Moyen-
Orient qui ont cesse d'etre couramment habitables dans l'äge pre-
industriel du fait de leur transformation en deserts. Ii est encore
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temps pour nous de donner une solution raisonnable aux problemes
d'environnement auxquels nous avons a faire face. Mais il faut
reconnaitre que ceux-ci ont des aspects differents dans les diverses

regions du monde du fait des differences de degre dans l'extension
de leurs manifestations. Pourvu qu'on dispose des connaissances et de

l'imagination necessaires et qu'on les consacre au sujet en question,
une communaute agricole primitive — et il y a beaucoup de

regions du monde qui sont encore vouees a l'agriculture primitive
— a le pouvoir de recycler naturellement les pertes dont elle est

l'auteur, si bien qu'il y a relativement peu de deterioration de

l'environnement dans les zones interessees ä peuplement clairseme.
Une societe industrialist ne peut pas s'en tirer aussi aisement et
plus eleve est le degre de son urbanisation, plus grande la densite
de sa population, plus les produits qu'elle consomme sont eloignes
de leur source, et plus grand est le volume de polluant qui ne peut
etre immediatement recycle, et en consequence plus difficile est la
prevention de la deterioration de l'environnement. Les problemes
d'environnement du monde sont dephases les uns par rapport aux
autres.

C'est pour cette raison que la mesure dans laquelle les gouverne-
ments ont eu jusqu'ici a prendre en charge les coüts sociaux secondares

du progres industriel varie enormement d'un pays a l'autre.
Dans certaines regions du monde, le coüt a ete presque nul. Dans
d'autres, il absorbe un pourcentage de plus en plus important des

„
recettes totales de l'impot. Mais comme la population se multiplie
et comme l'effort d'elevation des niveaux de vie par Industrialisation

augmente dans les pays sous-developpes du monde, il parait
inevitable que la maniere de traiter les coüts sociaux sera partout
la meme. La legislation interdisant toute nouvelle deterioration de
l'environnement est en train de s'uniformiser dans les pays avances,
et elle deviendra certainement une regle generale. Il est egalement
probable que, si la societe continue toujours de s'adresser aux entre-
prises privees pour obtenir de nouvelles innovations technologiques,
eile demandera de plus en plus que les analyses de coüt et de profit
des nouvelles applications sur le plan de la valeur economique, tien-
nent compte des facteurs qui peuvent augmenter la deterioration de

l'environnement, ou meme incorporent dans les equations les coüts
totaux d'une prevention complete de cette deterioration, qu'importe
le lieu ou la personne par qui ces coüts sont Supportes. Toutefois ces

analyses sont notoirement difficiles, etant donne l'impossibilite vir-
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tuelle de determiner en quantite maints aspects du changement de
Penvironnement.»

Les coüts du developpement sont done une realite ; mais le meil-
leur moyen de les eviter n'est certainement pas de renoncer purement
et simplement au developpement. S'il est vrai que le mal vient, non
pas de la croissance economique en elle-meme, mais de la maniere
dont eile peut se manifester, ce qui importe e'est d'empecher que les

systemes economiques s'engagent sur des voies qui ne seraient pas
optimales d'un point de vue social ; autrement dit, il faut minimiser
la production de « biens negatifs » entrainant la destruction de la
nature et creant les nuisances.

L'aptitude du processus de croissance economique a satisfaire
les besoins et les aspirations de la societe dans son ensemble ne
dependra pas uniquement du rythme auquel les capacites de production

pourront etre accrues, il faudra aussi tenir compte de ce que
les aspirations en maticre de developpement economique et social
s'accroissent en meme temps que croit la prosperite. C'est pourquoi
les politiques economiques ne devraient pas etre formulees uniquement

en termes de taux de croissance de la production, car ces taux
n'ont pas de signification en eux-memes.

Les politiques economiques devraient etre formulees en fonction
d'objectifs specifiques : le recul de la pauvrete, l'obtention d'une
qualite süffisante de l'habitat, l'elimination des gros risques de mala-
die, des possibilites d'education plus etendues et de meilleure qualite,
l'aide aux pays pauvres. Le volume des ressources disponibles etant
limite, il faudra operer un choix entre les divers objectifs sociaux.
Ces objectifs devront done se traduire par des programmes compatibles

avec la croissance des ressources productives escomptee sur
un certain nombre d'annees.

« Ii y aurait plusieurs avantages importants a essayer de formuler
explicitement la politique economique en termes d'objectifs sociaux
(des logements en nombre süffisant, de meilleures possibilites d'ensei-

gnement, un niveau de vie minimum pour les defavorises, etc.).
D'abord, cela devrait aider a susciter une discussion publique des

objectifs sociaux. La nature meme des debats qui se trouveraient ainsi
stimules devrait de son cote favoriser la manifestation d'un sens
social plus accuse et, par suite, eliminer certaines des causes actuelles
de mecontentement qui resultent du caractere arbitraire du processus
de croissance contemporain. Cela devrait aussi contribuer a susciter
un meilleur sens des priorites sociales et permettre a chacun de mieux
comprendre qu'il n'est jamais possible de tout faire en meme temps.
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A plus longue echeance, une telle tentative pourrait aussi aider a

definir des priorites pour la recherche et le developpement, ainsi

que pour la mise au point de nouveaux produits et de nouvelles
techniques.»23

Ainsi, ä long terme, la politique economique peut se fixer d'autres
buts qu'un taux de croissance le plus grand possible. On peut au
moins envisager

— une distribution plus equitable du revenu national sur le plan
interne comme au niveau international ;

—• une meilleure allocation des ressources nationales orientee vers
la satisfaction des besoins sociaux et l'amenagement du terri-
toire.

Dans cette optique, l'amenagement du territoire s'integre dans
les efforts plus larges developpes pour atteindre les objectifs econo-
miques et sociaux nationaux.

Denis Maillat.

' OCDE, La croissance de la production 1960-1980, Paris, 1970, pp. 16 et 17.
2 Salles et Wolf, Croissance et developpement, Dunod, 1970, p. 31.
3 R. Barre, Economie politique, tome 1, PUF, 1963, p. 91.
4 S. Mactoux, La croissance et les systemes economiques, p. 35.
5 La relation entre PNB et PIB est la suivante :

PNB (Produit national brut) PIB (produit interieur brut) + produit afferent
a des nationaux residant bors du territoire — produit afferent ä des non- »

nationaux residant sur le territoire.
6 OCDE, La croissance de la production, p. 107 et ss.
7 A vrai dire, il semble qu'une baisse ne pourra intervenir dans un delai

raisonnable que si des politiques efficaces de limitation de la natalite sont
entreprises. « De nombreuses enquetes faites aupr^s des parents dans les pays
en voie de developpement montrent que les taux de natalite seraient rdduits
d'un tiers si les parents avaient les connaissances et les moyens nccessaires pour
limiter la taille de leur famille... II y a dans de nombreuses parties du monde
une demande non exprimee de limitation des naissances. » Rapport Pearson,
Vers une action commune pour le developpement du Tiers-Monde, Denoel, 1970,
p. 88.

0 Pearson, p. 31.
9 Les apports des secteurs prives comprennent notamment les investissements

directs, les placements en valeurs de portefeuille negociables, les prets financiers
ä long terme et les credits commerciaux. Dans les apports prives ne figurent pas
les dons des organismes prives benevoles comme les Eglises, les syndicats, les
cooperatives, etc.

10 Cependant, diverses recherches permettent d'avoir une idee approximative
des disparites regionales en Suisse. Ainsi, le professeur Fischer de Saint-Gall a
etabli les produits bruts des differents cantons suisses. Cf. G. Fischer, Berechnung
und Vorausschätzung regionaler Volkseinkommenzahlen in der Schweiz, Saint-
Gall, 1969.

380



11 Une egalite totale entre les regions ne peut pas non plus constituer un
objectif qui l'emporte sur tous les autres. II n'est pas immediatement evident
que toutes les regions doivent avoir le meme niveau de revenu moyen ou le
meme taux de croissance : il ne semble pas y avoir de raisons de penser qu'il
soit plus important de realiser l'egalite entre les regions qu'entre, par exemple,
les classes sociales, les professions ou les individus. II faut done trouver un
point d'equilibre entre l'efficacite economique et les autres finalites — politiques,
sociales, culturelles, voire meme esthetiques (OCDE, op. cit., p. 152).

12 OCDE, Le factcur regional dans le developpement economique, p. 24.
13 Universites de Berne, Fribourg et Neuchätel, La region des Trois Lacs,

1969/70.
14 Cf. D. Maillat et F. Matthey, Industrialisation et developpement regional,

Revue economique et sociale, Lausanne, N" 2/1970.
15 L'obsession de la croissance, qui est sans doute la marque essentielle de

la periode actuelle, entralne les nations dans une competition brillante dans
laquelle, pourtant, les hommes ne semblent pas parvenir ä une plenitude ou a
un epanouissement dont on esperait qu'ils se produiraient spontanement avec
l'abondance materielle. (A. Piattier)

16 OCDE, op. cit., p. 202.
17 J. Baudrillard, La socicte de consommation, pp. 74 et 75.
18 B. de Jouvenel, Arcadie, Essai sur le mieux vivre, Paris, p. 13.
19 B. de Jouvenel, op. cit., p. 16.
20 A. Sauvy, Rapport au Conseil economique et social, 1970.
21 B. de Jouvenel, op. cit., p. 16.
22 B. de Jouvenel, op. cit., p. 20.
23 OCDE, op. cit., p. 195.

381





PARTIE
ADMINISTRATIVE




	Croissance économique : illusion ou réalité

